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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

TEC   Tarif Extérieur Commun 
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APE   Accords de Partenariat Economique 
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ACP   Afrique, Caraïbes, Pacifique 
PVD   Pays en Voie de Développement 
TSD   Traitement Spécial et Différencié 
OIE   Office International des Epizooties 
CIPV   Convention Internationale pour le Protection des Végétaux 
PME/PMI  Petites et Moyennes Entreprises/Petites et Moyennes Industries 
    Entreprises 
CARIFORUM  Forum des Caraïbes 
IED   Investissements Etrangers Directs 
ADPIC   Aspects de Droits de Propriété intellectuelle qui touchent au  
   Commerce 
OAPI   Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle 
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AVANT-PROPOS 

A travers le projet de création de la Communauté Economique Africaine (CEA), les 

instances faîtières du continent ont compris que l’échelon régional est d’une 

importance particulière dans le processus d’intégration, commerciale notamment. 

L’Afrique est divisée en Communautés Economiques Régionales (CER) dont l’objectif 

principal est de renforcer l’intégration dans chacune des régions, en éliminant 

progressivement les barrières tarifaires et non tarifaires aux échanges commerciaux. 

Mais les découpages régionaux ne sont pas toujours cohérents et les superpositions 

d’organisations économiques régionales avec des objectifs similaires sont courantes. 

Les processus de mise en place des Tarifs Extérieurs Communs (TEC) ne sont pas 

partout achevés et dans la plupart des régions africaines, coexistent plusieurs régimes 

commerciaux différents. En réalité, la coexistence de pays en développement et de 

Pays Moins Avancés, soumis à des régimes juridiques et économiques différents, est 

un élément de complexification de l’élaboration de politiques commerciales 

régionales. Dans tous les cas, le consensus est fait sur la nécessité de l’intégration 

commerciale régionale. Tous les accords commerciaux la mentionnent comme 

élément incontournable des processus et les expériences à travers le monde montrent 

que ce sont les régions qui commercent principalement entre elles-mêmes qui sont les 

plus viables économiquement. Commercer avec soi-même avant de commercer avec 

les autres est une nécessité vitale pour les différentes régions africaines. L’objectif de 

l’Agence Africaine pour le Commerce et le Développement (2ACD) est dès lors de 

participer { faire de l’Intégration Régionale le point d’impulsion et le centre { partir 

duquel les négociations commerciales en Afrique sont mises en cohérence, pour un 

développement économique endogène. 

C’est dans cette otpique que Enda Tiers Monde, en collaboration avec 2ACD, a initié 

cette étude sur la quête de cohérence dans l’élaboration des politiques commerciales en 

Afrique de l’ouest, dans la perspective du processus d’intégration regionale qui est en 

cours. L’engagement simultané de la région et de ses Etats members dans une gamme 

large d’accords commerciaux conclus, ou en voie de l’être, génère des incohérences et 

des contradictions qui pourraient retarder la marche de l’Afrique de l’ouest vers 

l’intégration économique. Dans cette étude, l’auteur montre notamment que cette 

mise en cohérence des engagements régionaux, bilatéraux et internationaux dans le 

cadre d’une politique régionale commune est nécessaire pour donner { l’Afrique de 

l’ouest, au moins, un espace politique suffisant pour l’élaboration de politiques 

commerciales autonomes, sous l’impulsion de ses autorités propres, et en tenant 

compte de ses besoins économiques et commerciaux.  

Nous espérons qu’une telle étude pourra être utilisée par toutes les parties prenantes 

des négociations commerciales, pour arriver à des accords qui tiennent réellement 
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compte des intérêts de l’Afrique de l’ouest, et au-delà, des autres régions africaines. 

Car, il est constant que les situations décrites dans cette étude, sont à peu de choses 

près, similaires partout en Afrique.  

L’Agence Africaine pour le Commerce et le Développement (2ACD) et Enda Tiers 

Monde remercient leurs partenaires institutionnels et financiers pour leur soutien. 

Cette étude, légèrement remaniée, a été publiée en première version dans un Ouvrage 

collectif intitulé le Futur du Commerce Intra-régional en Afrique de l’ouest, sous 

la direction du Dr Cheikh Tidiane Dièye. Enda Tiers Monde remercie les partenaires 

financiers qui ont soutenu ce projet de recherche : l’agence Catalane de coopération 

au développement, le ministère de la coopération espagnole et SETEM Catalunya.  

2ACD remercie particulièrement l’Organisation Internationale de la Francophonie 

(OIF) dont le soutien financier a permis la publication de la présente étude. Nous vous 

souhaitons une bonne lecture! 

 

Dr El Hadji A. DIOUF     Dr Cheikh T. DIEYE 

Directeur Exécutif     Directeur des Programmes 

2ACD, Genève, Suisse Enda Tiers Monde/Syspro  
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RESUME 

1. Les pays de l’Afrique de l’ouest, et la région elle-même comme entité négociatrice, 
sont au cœur d’engagements commerciaux fortement enchevêtrés dont la cohérence 
n’est toujours pas garantie, en amont et en aval du processus. Ces engagements 
peuvent être localisés principalement à cinq niveaux différents qui sont autant de 
lieux de négociations: Multilatéral (OMC), interrégional (APE), régional 
(CEDEAO/UEMOA), bilatéral (accords préférentiels) et national (politiques 
commerciales locales). 

2. La pratique du jour montre malheureusement la permanence des atermoiements et 
certaines incohérences dans les stratégies et positions de négociations. L’élaboration 
de politiques commerciales au niveau de la région est dès lors une perpétuelle quête 
de cohérence pour que le bloc de l’Afrique de l’ouest continue à tenir, non seulement 
pour la viabilité des politiques sectorielles, mais pour les emmener à être porteuses de 
développement. La construction de l’intégration commerciale régionale en Afrique de 
l’ouest ouvre une série de chantiers. 

3. Si l’on considère que la recherche de cohérence au niveau national peut être 
ramenée { l’ambition d’une politique commerciale régionale commune et que les 
accords bilatéraux préférentiels ne requièrent que des consentements passifs 
suffisamment pas volontaristes pour amorcer une politique commerciale, on 
s’aperçoit qu’il reste trois grands chantiers. Ils se déclinent en une triple quête de 
cohérence : (1) Cohérence avec le système commercial multilatéral pour rétablir un 
équilibre proportionné à la situation économique de la région vulnérable ; (2) 
Cohérence avec le partenaire européen pour l’avènement d’un APE structurant qui 
tient compte des besoins de la région en y introduisant une dose d’éthique ; (3) 
Cohérence de la région avec elle-même pour une mise en harmonie de ses intérêts et 
propositions propres, en droite ligne avec ses besoins commerciaux. 

4. Pour des raisons historiques liées au faible poids dans les négociations, aux 
rapports de force commerciaux ou { la nébulosité de certaines dispositions, l’Afrique 
de l’ouest apparait clairement désavantagée au moment de mettre en œuvre sa 
politique commerciale commune. Dans sa recherche d’un développement endogène, 
elle doit s’atteler { des corrections/clarifications { deux niveaux. D’abord, le TEC qui 
est en voie de finalisation risque d’être en contrariété avec les engagements 
multilatéraux de la plupart des membres de la CEDEAO. Il modifiera la nomenclature 
des droits et obligations des pays de la région, et potentiellement ceux des membres 
tiers dans leurs relations commerciales avec la CEDEAO. Cette situation pose deux 
problèmes : le fait que le TEC soit supérieur aux engagements consolidés { l’OMC pour 
la plupart des pays de la CEDEAO et l’impact négatif possible du relèvement des droits 
de douane de la CEDEAO sur les pays tiers. 

5. Ensuite, les flexibilités potentiellement disponibles pour la région, et nécessaires à 
la prise en compte des asymétries dans les arrangements régionaux ne sont pas 
suffisamment clarifiées, au point de mener { des contentieux. C’est le cas de 
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l’interprétation de l’Article XXIV du GATT qui déterminera in fine le taux et les délais 
de libéralisation. 

6. Par ailleurs, l’un des partenaires majeurs de l’Afrique de l’ouest reste l’Union 
Européenne. Autant dire que ses engagements commerciaux vis-à-vis d’elle sont des 
éléments importants de la structuration de sa politique commerciale. Ses 
engagements répondent à des exigences strictes comme celles de rester conformes 
aux engagements supérieurs pris { l’OMC. Mais surtout, ils doivent laisser { la région 
des marges nécessaires { l’élaboration de politiques commerciales autonomes, sous 
l’impulsion de ses autorités propres et en tenant compte de ses besoins économiques 
et commerciaux. Certaines velléités européennes tendent à restreindre cette liberté de 
contracter. Elles s’appuient sur des paradigmes anciens qui ne tiennent pas compte de 
la nouvelle donne commerciale. Dès lors, toute recherche de cohérence pour la région 
devra passer par l’acquisition ou le maintien d’un cadre commercial favorable { son 
autonomie. La mise en place d’un tel cadre doit aussi aboutir { obtenir du partenaire 
commercial des engagements effectifs qui ne sont pas remis en cause par des 
« dérobades » postérieures qui vident de leur sens l’accès au marché théoriquement 
offert. 

7. Même si la région parvient { mettre de l’ordre sur la logique globale de ses 
engagements avec ses partenaires et avec le système commercial multilatéral, elle 
devra travailler à rester cohérente à elle-même. C’est cette exigence envers elle-même 
qui lui conférera le droit d’être exigent avec les autres. Sur un certain nombre de 
thématiques, cela n’est pas vraiment le cas. Deux exemples emblématiques peuvent 
être mis en exergue. D’abord, celui concernant les contrariétés entre les engagements 
multilatéraux et la posture adoptée au niveau régional dans la gestion du dossier sur 
les thèmes de Singapour. Une synchronisation s’avère nécessaire. Ensuite, et sans être 
impliqué au niveau institutionnel en Afrique de l’ouest, les pays de la région devraient 
rechercher plus de cohérence réglementaire pour un meilleur accès aux médicaments 
essentiels pour leurs populations vulnérables. Il s’y ajoute que toutes ces politiques 
commerciales fortement enchevêtrées gagneraient en cohérence si la CEDEAO 
acquérait un droit de légation active, en devenant membre de l’OMC. 
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INTRODUCTION 

1. L’intégration  régionale est de plus en plus présentée comme la panacée pour un 
développement économique. L’Afrique de l’ouest l’a bien compris en initiant différents 
processus qui devraient mener { la mise en œuvre d’une politique économique 
commune. De tous les domaines ciblés, le commerce occupe une place de choix. 
L’intégration commerciale est donc un pan entier d’une intégration économique plus 
globale. L’Afrique de l’ouest n’a pas manqué de prendre des initiatives dans ce 
domaine, aussi bien { travers l’UEMOA que la CEDEAO. Mais ces institutions 
économiques régionales ne sont pas membres de l’OMC et commencent { peine { 
mener des négociations commerciales sur un même front. Membres à part entière de 
l’OMC et ayant l’habitude de participer aux négociations commerciales, les pays de la 
région, pris individuellement, se démènent comme ils peuvent sur plusieurs fronts. Au 
moment d’agréger leurs efforts pour une politique régionale commune, il n’est pas 
évident que la somme de leurs expériences individuelles puisse être capitalisée par la 
collectivité. On passe d’une logique individuelle d’appréhension des intérêts à une 
logique régionale qui implique des concessions mutuelles et des arbitrages. La région 
devra élaborer des politiques commerciales pour s’ajuster aux règles internationales 
existantes, faire des offres commerciales différenciées en fonction des partenaires 
commerciaux en présence et se donner une chance d’intégration commerciale 
autocentrée. Mais elle part avec des handicaps situationnels notables. Les pays de la 
région, et la région elle-même comme entité négociatrice, sont au cœur 
d’engagements commerciaux fortement enchevêtrés dont la cohérence n’est pas 
toujours garantie en amont et en aval du processus. Ces engagements peuvent être 
localisés principalement à cinq niveaux différents : Multilatéral (OMC), interrégional 
(APE), régional (CEDEAO/UEMOA), bilatéral (accords préférentiels) et national 
(politiques commerciales locales). 

2. Le niveau national présente des difficultés spécifiques. L’expérience a montré que le 
processus de décision n’est pas toujours cohérent. Si au bout de la chaine, il y a 
généralement les ministères du commerce et les délégations permanentes à Genève 
qui bouclent les positions de négociations et les défendent, les courroies de 
transmission ne sont pas souvent fluides. Une position de négociation commerciale 
est la synthèse de différents intérêts sectoriels au niveau national. Elle implique de la 
concertation, des arbitrages et un leadership. Elle peut concerner { la fois l’agriculture, 
l’industrie, l’économie, les finances et l’environnement. Un travail d’équilibre doit être 
fait avant que la position nationale ne soit transmise. Mais l’expérience a montré que 
ces intérêts sectoriels ne sont pas bien agrégés { cause d’un défaut de coordination 
des différents ministères compétents. Il s’y ajoute que le processus administratif de 
décision n’accorde pas une place privilégiée aux besoins exprimés par le secteur privé 
et la société civile. La proposition de négociation commerciale élaborée dans ces 
conditions a un destin bien singulier. Au mieux, elle est partielle et ne cristallise  pas la 
quintessence des intérêts du pays. Au pire, elle est inexistante et ne sera jamais 
défendue à Genève ou dans les autres enceintes de négociations commerciales. 
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3. Suivant les tendances actuelles du commerce international, la région a vocation à 
être le point d’impulsion des politiques commerciales. Mais la structuration 
institutionnelle régionale n’est pas pleinement rationnelle. La concomitance de 
l’UEMOA et de le CEDEAO s’explique par d’autres raisons que celles économiques ou 
strictement commerciales, même si on peut considérer que la compétence monétaire 
de l’UEMOA peut être un élément d’explication. Cette superposition institutionnelle a 
une conséquence logique qui est la superposition de politiques sectorielles qui en 
découle. Ces politiques commerciales peuvent s’inspirer entre elles, mais restent 
fatalement concurrentes. C’est un concours de compétences à la source de 
l’enchevêtrement des engagements commerciaux des différents pays membres. 
L’UEMOA a une politique commerciale en vigueur et qui est censée agréger les 
différentes politiques nationales. Mais elle n’épuise pas les contours géographiques de 
l’Afrique de l’ouest. La CEDEAO n’a pas encore franchi le cap du Tarif Extérieur 
Commun qui matérialiserait sa politique commerciale commune. Elle est sur la 
dernière ligne droite. Elle épuise les contours géographiques régionaux, et met en 
scène des pays qui ne font pas partie de la politique commerciale édictée par l’UEMOA. 
Au final, la majorité des pays de la région qui aspirent à une intégration commerciale 
régionale doivent prendre des obligations commerciales opposables à tous les pays de  
la région, mais bénéficient seulement des droits avec la moitié d’entre eux. Ils 
concèdent une souveraineté commerciale sans avoir la garantie d’une meilleure prise 
en charge au niveau régional. 

4. Et pourtant, la région approximativement armée pour l’application de sa propre 
politique commerciale, s’apprête { aller { l’assaut du monde. Un nouveau partenariat 
commercial est en négociation avec un partenaire bien armé, organisé en Union 
Douanière, commercialement bien intégrée et disposant d’un agenda offensif censé lui 
ouvrir de nouveaux marchés. Il s’agit de l’UE. Ce nouveau partenariat va étendre le 
champ de libéralisation au niveau de la région et commettre des engagements qui 
vont au-del{ de ce qu’elle a connu jusqu’{ présent. Il suppose une compatibilité 
parfaite avec les engagements ultérieurement pris { l’OMC, tant au niveau 
institutionnel que substantiel et exige une réciprocité de principe entre les deux 
partenaires. Mais le clou de ce nouveau partenariat est le principe de l’intégration 
régionale. L’Afrique de l’ouest agit comme vis-à-vis institutionnel de l’UE. Elle doit 
parachever son processus d’intégration en se dotant d’une politique commerciale 
unifiée. Ce partenariat ne sera viable que si l’offre commerciale de l’Afrique de l’ouest 
est suffisamment intégratrice, ce qui n’est le cas en ce moment. Les péripéties de la 
négociation et l’absence de politiques régionales qui intègrent les particularismes a 
abouti { une situation inédite. La région censée s’intégrer fonctionne suivant trois 
régimes commerciaux différents vis-à-vis de l’Europe : les PMA sous le régime de 
l’Initiative Tout Sauf les Armes (TSA), la Côte d’Ivoire et le Ghana sous le régime de 
leur APE individuel et le Nigéria sous le régime du Système Général de Préférences 
(SGP). Et vogue la discorde ! 

5. Au niveau multilatéral, les pays de la région sont engagés individuellement. Ils sont 
soumis aux principes fondamentaux du système comme l’engagement unique. Ce qui 
amoindrit { priori leurs marges de négociations. Ils y disposent d’espaces standards 
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de politiques commerciales. Ils y négocient l’accès { d’autres marchés tout en essayant 
de renforcer leurs mesures de défense commerciales. La participation des pays de la 
région au système commercial a suivi deux tendances. D’abord, la plupart des 
engagements commerciaux auxquels ils ont souscrit ne résultent pas de stratégies 
commerciales volontaristes. C’est une souscription d’opportunité dictée par la 
tendance de la globalisation de l’économie. Ils n’y sont pas allés par conviction, mais 
plutôt pour ne pas être laissés en rade. La réflexion et l’évaluation des effets potentiels 
de ces engagements commerciaux sont venues par la suite. C’est le début d’une 
négociation à rebours. Ensuite, la vulnérabilité économique des pays de la région les 
placent dans les catégories des PMA et des pays en voie de développement. Ils 
bénéficient donc d’un régime différencié de droits et d’obligations qui vient en 
complément du régime de droit commun. Ils n’en tirent pas toujours un meilleur 
profit. 

6. Le niveau bilatéral suggère à priori moins de convulsions stratégiques en matière 
de politique commerciale. Il s’agit le plus souvent d’un contrat d’adhésion, sous forme 
d’une offre de préférences commerciales unilatérales, soumise { des conditionnalités 
extra-commerciales. Ramenées au niveau régional, ces préférences tracent des lignes 
de fracture entre PMA et pays en développement qui restent soumis à des offres 
différenciées qui n’intègrent pas le critère géographique et le besoin d’intégration 
proclamée.  

7. Il apparait ainsi que chaque niveau de négociations commerciales recèle des 
exigences qui peuvent être différentes, alors qu’il implique les mêmes acteurs. La 
tâche est d’autant plus ardue pour les négociateurs que la multiplication des 
différentes enceintes présente l’exigence supplémentaire de la cohérence du fait de 
leur enchevêtrement juridique. Chaque niveau est un élément d’un ensemble cohérent 
dont les règles différenciées s’adaptent aux contextes macro et micro économiques. 
Hiérarchiquement, l’OMC est le terreau des engagements commerciaux suprêmes. Elle 
régit les accords commerciaux régionaux { travers l’Article XXIV du GATT, l’Article V 
de l’AGCS et la Clause d’Habilitation. Les organisations économiques régionales – 
CEDEAO et UEMOA – sont dans ce registre et sont régies par la Clause d’Habilitation. 
La région est donc le lieu où se retrouve un condensé, voire des compromis, des 
engagements nationaux des Etats, des règles de l’OMC et des politiques commerciales 
régionales. Ces différentes règles doivent être articulées pour que les droits des uns 
n’obstruent pas ceux des autres. Les règles interrégionales comme celles devant 
découler des APE sont tout aussi régies par l’OMC, sous l’empire de l’Article XXIV du 
GATT. Les préférences commerciales octroyées aux pays de la région tirent leur 
légalité de la Clause d’habilitation et du système général de préférences. Toutes ces 
règles qui s’interpénètrent sont impulsées à partir des différents ministères au niveau 
national. Les concessions de souveraineté suivront par la suite.  

8. La pratique du jour montre malheureusement la permanence des atermoiements. 
L’élaboration de politiques commerciales au niveau de la région est dès lors une 
perpétuelle de quête de cohérence pour que le bloc continue à tenir, non seulement 
pour la viabilité des politiques sectorielles, mais pour les emmener à être porteuses de 
développement. La construction de l’intégration régionale en Afrique de l’ouest ouvre 
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des chantiers. La région devra créer, consolider, prospecter. Si l’on considère que la 
recherche de cohérence au niveau national peut être ramenée { l’ambition d’une 
politique commerciale régionale commune et que les accords bilatéraux préférentiels 
ne requièrent que des consentements passifs qui ne sont pas suffisamment 
volontaristes pour amorcer une politique commerciale, on s’aperçoit qu’il reste trois 
grands chantiers pour la région. Ils se déclinent en une triple quête de cohérence en 
vue d’une politique commerciale viable : Cohérence avec le système commercial 
multilatéral (I) pour rétablir un équilibre proportionné à la situation économique de 
la région vulnérable; Cohérence avec le partenaire européen(II) pour l’avènement 
d’un APE structurant qui tient compte des besoins de la région en y introduisant une 
dose d’éthique ; Cohérence de la région avec elle-même (III) pour une mise en 
harmonie de ses intérêts et propositions propres, en droite ligne avec ses besoins 
commerciaux. La quête de cohérence abordée ici ne sera pas exhaustive. Elle 
s’appuiera sur quelques cas emblématiques, pouvant avoir un impact immédiat sur les 
engagements commerciaux en voie de négociation. 
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Première Partie 

L’AFRIQUE DE L’OUEST EN QUETE DE COHERENCE AVEC LE SYSTÈME 
COMMERCIAL MULTILATERAL 

9. L’Afrique de l’ouest prend des engagements avec elle-même dans le cadre régional 
et prend des engagements avec son partenaire européen dans le cadre des APE. 
L’essentiel de ces engagements trouvent une impulsion juridique dans les 
engagements multilatéraux souscrits { l’OMC. Ceux-ci modulent les droits et 
obligations des membres en leur laissant l’opportunité de modifier certaines règles en 
tenant compte de leurs contraintes économiques. Pour les pays d’Afrique de l’ouest, la 
mise en place d’un cadre commercial régional efficient doit débuter par la clarification 
ou l’adaptation de règles multilatérales qui n’apparaissent pas { leurs avantages. Pour 
des raisons historiques liées à son faible poids dans les négociations, aux rapports de 
force commerciaux ou à la « nébulosité » de certaines dispositions, l’Afrique de l’ouest 
apparait clairement désavantagée au moment de mettre en œuvre sa politique 
commerciale commune. Dans sa recherche d’un développement endogène, elle doit 
s’atteler { des corrections/clarifications à deux niveaux. D’abord, le TEC qui en voie de 
finalisation risque d’être en contrariété avec les engagements multilatéraux de la 
plupart des membres de la CEDEAO (1). Ensuite, les flexibilités potentiellement 
disponibles pour la région et nécessaires à la prise en compte des asymétries dans les 
arrangements régionaux, ne sont pas suffisamment clarifiés, au point de mener à des 
contentieux (2). 

1. Adaptation des engagements multilatéraux au nouveau TEC régional 

10. L’instauration prochaine d’un TEC pour la CEDEAO est un élément de 
complexification de la relation entre les engagements multilatéraux des différents 
pays de la région et leurs engagements régionaux. La CEDEAO sera une Union 
Douanière au titre du droit de l’OMC et posera des problèmes de compatibilité entre 
les deux systèmes. Ces problèmes juridiques (1), assortis de solutions pragmatiques, 
seront mieux appréhendés { travers l’état des lieux des engagements des différents 
pays, aussi bien au niveau agricole qu’industriel (2). 

1.1. Nomenclature tarifaire régionale et engagements à l’OMC : Etat des 
lieux 

11. En matière agricole (Annexe 1), tous les pays de la région ont des taux appliqués 
(DDA) qui sont inférieurs aux taux consolidés (DDC). Un pays comme le Nigéria a 
consolidé ses produits agricoles { hauteur de 150% alors que leurs taux d’application 
n’est qu’{ 33.6 %. La Gambie a consolidé à 104%, le Burkina Faso à 98.1% et le Ghana 
à 97.1%. Ces chiffres traduisent des marges individuelles de protection très élevées. 
Ces pays doivent pouvoir faire face à des augmentations massives des importations 
par un relèvement des droits de douane et en toute conformité avec leurs 
engagements pris au niveau de l’OMC. Les pays de la région qui sont les moins 
« protégés » sont à des niveaux de consolidation « raisonnables » compte tenu du 
niveau de leurs droits appliqués. Le Sénégal et la Guinée Bissau, avec des taux de 
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consolidation respectivement de 29.8% et de 40%, appartiennent à cette catégorie 
bénéficiaire d’une marge réduite d’ajustement de leurs tarifs douaniers en cas de 
changements brusques des flux commerciaux. La situation de la Côte d’Ivoire est la 
plus exceptionnelle. Le taux de consolidation de ses produits agricoles (14.9%)  et ses 
droits réellement appliqués (14.8%) sont quasi équivalents et restent à un niveau 
relativement bas. Ce qui ne lui laisse aucune marge de manœuvre dans le cas de la 
signature d’un APE individuel comme c’est le cas en ce moment et pose des problèmes 
importants de mise en cohérence d’une politique commerciale/agricole  régionale 
dans la perspective de la signature d’un APE régional. 

12. La situation en matière industrielle (Annexe 2) est moins homogène. Les marges 
de « protection » s’amenuisent. Contrairement aux produits agricoles dont le pic de 
taux consolidés (DDC) est arrivé à 150%, les droits consolidés pour les produits 
industriels plafonnent à 80% (Togo) avec une volonté réitérée du Nigéria de protéger 
son économie par un taux de consolidation de 66%. En sens inverse, quatre pays de la 
région sont d’ores et déj{ dans une zone rouge, avec des droits appliqués (DDA) qui 
sont supérieurs aux droits consolidés. Outre l’absence de marges de manœuvre, une 
telle situation pose clairement le problème du respect des obligations découlant de 
l’OMC, aussi bien au niveau individuel que dans la perspective d’un APE régional. C’est 
le cas de la Côte d’Ivoire, de la Guinée Conakry, du Bénin et de la Mauritanie.  

13. Le taux total de consolidation (TDC) des produits agricoles et industriels (Annexe 
3) est intéressant en ce qu’il donne des informations précises sur la réelle capacité 
juridique des pays de la région à moduler leurs politiques commerciales en fonction 
de leurs intérêts conjoncturels. En plus du volume des produits sensibles exclus de la 
libéralisation dans le cadre des APE et déterminés par l’interprétation finale qui sera 
faite de l’Article XXIV du GATT, ces pays peuvent disposer d’une marge 
supplémentaire de « protection » résultant de l’étendue de leurs engagements { l’OMC. 
Un pays comme la Mauritanie a le plus petit taux total de consolidation de la région 
avec 12.4%. D’autres pays sont sur la même échelle : le Togo avec 14%, la Gambie 
avec 13.7% et le Ghana avec 14.3%. Au cas où les taux consolidés devraient bouger, 
par nécessité commerciale et suivant une procédure légale admise par l’OMC, ces taux 
bas de consolidation offriraient une véritable marge de négociation à la région, dans le 
cadre d’un APE régional. Ils pourront surtout servir { compenser les marges perdues à 
travers les taux maximaux de consolidation des autres pays de la sous région. Il est en 
effet entendu que les taux totaux de consolidation à 100% du Sénégal et de la Sierra 
Léone, à 97.8% pour la Gambie et à 96.5% pour le Nigéria ne libèrent aucun espace de 
réforme d’une politique commerciale régionale dans la perspective des APE. Au total, 
ces taux hétérogènes et compensatoires peuvent constituer une opportunité pour la 
région dans sa quête de cohérence avec les différents engagements commerciaux des 
pays { l’OMC et la nécessité d’une politique commerciale régionale harmonieuse. 
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1.2. Problèmes juridiques posés par le nouveau TEC : Tarifs consolidés, 
Tarifs appliqués et Impact sur les tiers 

14. Le nouveau TEC modifiera la nomenclature des droits et obligations des pays de la 
région, et potentiellement ceux des membres tiers dans leurs relations commerciales 
avec la CEDEAO. Cette situation pose deux problèmes : le fait que le TEC soit supérieur 
aux engagements consolidés { l’OMC pour la plupart des pays de la CEDEAO et 
l’impact négatif possible du relèvement des droits de douane de la CEDEAO sur les 
pays tiers. 

1.2.1. Cas du TEC supérieur aux droits consolidés 

15. Au niveau des produits agricoles (DDCAG), l’application programmée du taux de 
35% posera des problèmes juridiques de compatibilité avec l’OMC { tous les pays qui 
ont consolidés en deç{. L’argument des taux appliqués n’est pas ici d’un grand secours. 
La question de droit est plutôt liée au décrochage constaté entre l’engagement 
juridique ferme pris dans le cadre multilatéral et les contrariétés nées de la volonté de 
mettre en place une politique commerciale/agricole régionale. Il n’est pas inutile de 
rappeler que l’ACR n’offre pas des possibilités de discriminations { tous les niveaux et 
que l’un des principes de base des rapports entre le multilatéralisme et le 
bilatéralisme est la hiérarchisation des normes. Sauf dérogation expresse, les pays de 
la sous région ne pourront pas aller au-delà de leurs taux consolidés sous le prétexte 
d’une politique régionale nouvelle. Les taux consolidés par les pays de la région sont 
relativement élevés et vont quasiment tous au-delà des 35% projetés pour les 
produits agricoles. Mais la situation exceptionnelle de deux pays pose problème. Le 
Sénégal par exemple, avec un taux de consolidation de 29.8% ne pourra pas à priori 
appliquer automatiquement, sans procédure de révision préalable, le nouveau TEC. La 
situation de la Côte d’Ivoire est pire. Avec un taux consolidé { 14.9%, elle est non 
seulement dans la même situation que le Sénégal, mais son taux est tellement bas que 
même un TEC régional plafonné à 20% ne serait pas applicable. Cela signifie que la 
nomenclature du TEC de l’UEMOA qui est déj{ en vigueur n’est pas non plus 
applicable par la Côte d’Ivoire au risque de violer ses engagements internationaux. Le 
bémol réside dans ce que le taux appliqué par la Côte d’Ivoire (14.8%) est encore en 
deçà du plafond du TEC, mais il grignote sur la marge de protection et ne garantit pas 
une application harmonieuse et stratégique des politiques agricoles régionales. 

16. Au niveau des produits industriels (DDCPI), le même raisonnement, mutatis 
mutandis, permet d’aboutir au même résultat. D’une part, il y a un groupe de pays avec 
des taux consolidés qui sont au-delà du plafond tarifaire de 35%. D’autre part, il y a un 
groupe de pays « à problèmes » dont le taux de consolidation ne permet pas une 
possibilité d’application automatique du TEC régional. Ce sont la Côte d’Ivoire qui a 
consolidé à 9%, le Bénin à 11.4 %, le Burkina Faso à 13.1%, la Guinée Conakry à 10%, 
le Mali à 15.5%, la Mauritanie à 10.5%,  le Sénégal à 30% et dans une moindre mesure, 
le Ghana à 34.7%. 

17. Il apparait dès lors, qu’aussi bien pour les produits agricoles que pour les produits 
industriels, la mise en œuvre du nouveau TEC de la CEDEAO posera des problèmes 
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légaux liés aux différents engagements pris individuellement { l’OMC. Ce problème 
posé par le niveau des taux consolidés peut être résolu de deux manières { l’OMC. 

18. Première solution proposée : Les pays de la région peuvent choisir le statu quo. 
Ils mettront en vigueur leur Union douanière avec un nouveau TEC et choisiront de ne 
pas toucher { leurs taux consolidés notifiés { l’OMC. Ils seront alors en contradiction 
avec leurs engagements multilatéraux relatifs aux listes de concessions notifiées. Mais 
le droit de l’OMC leur ouvre largement cette possibilité. Le non respect des taux 
consolidés ne relève pas d’une prohibition rédhibitoire. Il implique seulement le 
versement de compensations. La région pourrait donc opter pour le versement de 
compensations qui peuvent porter sur d’autres produits  (Article XXVIII.2 du GATT) et 
garder la liberté de ne pas modifier son TEC consensuel. Mieux, l’intérêt de cette 
solution est mis en exergue par une autre disposition expresse de l’OMC qui pourra 
garantir à la fois le maintien du TEC et le non versement de compensations. En effet, le 
paragraphe 6 de l’Article XXIV du GATT dispose que dans la détermination des 
compensations, il sera dûment tenu compte « de la compensation qui résulterait déjà 
des réductions apportées au droit correspondant des autres territoires constitutifs de 
l’Union.» Or, aussi bien pour les produits agricoles que pour les produits industriels, 
les droits consolidés sont en moyenne largement au dessus des taux plafonds du TEC, 
il en résulte que par un système de compensation interne { l’Union douanière, l’actif 
s’avèrera plus élevé que le passif. La situation globale de la région, au regard de la 
disposition précitée, risque de ne pas avoir une incidence sur le contenu des listes de 
concessions individuelles des pays. Le cas échéant, la région ne devra pas faire face à 
des compensations même si certains droits consolidés marginaux sont en deçà du TEC. 

19. Seconde solution proposée : Le problème posé par un TEC plus élevé que les 
droits consolidés résulte de la violation des listes de concessions individuelles. La 
solution peut donc venir naturellement de la modification de cette liste. Non 
seulement l’OMC en donne la possibilité { travers la procédure de l’Article XXVIII du 
GATT, mais c’est une solution qui a le mérite d’avoir déj{ été expérimentée par un 
pays africain, le Gabon. La modification ou le retrait d’une concession doit intervenir 
après une négociation et un accord avec toute partie impliquée dans les concessions 
initiales octroyées et avec toute autre présentant un intérêt « principal» et 
« substantiel » dans cette concession. En 2007, les autorités du Gabon ont abouti au 
constat que leurs produits industriels sont consolidés { 15% { l’OMC, mais que leurs 
droits réellement appliqués au titre du TEC de la CEMAC est à 18%. Devant le 
problème juridique d’incompatibilité posé par cette situation, elles ont adressé une 
demande { l’OMC dans le but de pouvoir modifier leurs listes de concessions suivant 
la procédure précitée de modification des listes. En date du 18 Juillet 2008, le Groupe 
de l’accès au marché de l’OMC a statué sur la requête et a donné une réponse positive 
au Gabon, en l’autorisant { relever ses droits consolidés de 15 { 18%, { la même 
hauteur que le TEC et pour lui être conforme. Il n’est pas inutile de préciser que pour 
optimiser ses chances, le Gabon, qui est un pays en développement, a dû invoquer un 
statut « petites et vulnérables économies » en mettant en exergue quelques indices de 
critères qui ont été pris en compte par les autorités de l’OMC. Aux dernières nouvelles, 
le Gabon a présenté une nouvelle demande de relèvement de ses droits consolidés de 
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18 { 28%. Les pays de l’Afrique de l’ouest devraient s’en inspirer. La seule difficulté à 
priori identifié dans la mise en œuvre de cette procédure est l’inexistence d’une 
solution groupée. Chaque pays devra alors initier sa propre demande. 

20. Mais au-del{ de ces effets limités aux pays de la région en tant qu’initiateurs, 
l’augmentation des droits découlant de la nouvelle politique régionale vis-à-vis des 
tierces parties est un autre problème à résoudre. 

1.2.2. Impact négatif du relèvement du TEC sur les tierces parties 

21. Au jour d’aujourd’hui, la CEDEAO est une zone de libre échange, notifiée { l’OMC le 
6 Juillet 2005 sous la Clause d’habilitation. S’il adopte un TEC comme il est prévu de 
longue date, elle deviendra une Union douanière. Suivant l’Article XXIV.4 du GATT, si 
l’Union Douanière a pour objet de faciliter le commerce entre les membres constitutifs, 
elle ne doit pas servir à « opposer des obstacles au commerce d’autres parties 
contractantes avec ces territoires ». L’Article XXIV.5.a est dans la même veine. Il 
dispose que dans le cas de l’établissement de cette nouvelle Union douanière, « les 
droits de douane appliqués ne seront pas, dans leur ensemble, …d’une incidence générale 
plus élevée, ni les autres réglementations commerciales plus vigoureuses que ne l’étaient 
les droits et les règlementations commerciales en vigueur dans les territoires des 
membres constitutifs avant la création de l’Union ». En clair, il s’agit ici d’éviter de 
causer un préjudice aux tierces parties par le simple fait de la constitution d’un ACR 
nouveau qui confère des bénéfices commerciaux supplémentaires à ses membres. Or, 
par hypothèse, la fixation du taux plafond du TEC de la CEDEAO à 35% risque de créer 
des obligations tarifaires supplémentaires aux tierces parties dans la mesure où 
certains pays ont consolidé en deçà de ce taux.  

22. Mais au-delà du problème posé par les taux consolidés, la possibilité du 
relèvement des taux effectivement appliqués par les pays de la région dans le but de 
mettre en œuvre le TEC est un élément de contrariété par rapport aux engagements 
pris { l’OMC. En effet, dans la mesure où l’Article XXIV ne dit pas clairement comment 
« l’incidence des droits de douane…et les règlementations commerciales » qui ne doivent 
pas être plus élevés sont évalués, la solution est à chercher dans le Mémorandum 
d’interprétation de l’Article XXIV du GATT, plus récent. L’interprétation du 
paragraphe fournit une réponse plus explicite : « l'évaluation de l'incidence générale 
des droits de douane et autres réglementations commerciales applicables avant et après 
l'établissement d'une union douanière se fera en ce qui concerne les droits de douane et 
impositions sur la base d'une évaluation globale des taux de droits moyens pondérés et 
des droits de douane perçus. …A cette fin, les droits de douane et impositions à prendre 
en considération seront les taux de droits appliqués. » Dès lors, le fait que les droits de 
douane appliqués soient plus bas que ceux consolidés n’est non seulement pas 
compris comme l’existence d’une marge de modulation de politiques commerciales, 
mais plutôt comme une renonciation tacite à des droits conférés, une « turpitude » 
dont peuvent se prévaloir des pays membres de l’OMC. Au total, le relèvement des 
droits de douane par la mise en place d’un TEC risque d’augmenter leurs incidences 
vis-à-vis des tiers. Face à cette difficulté, une solution globale peut être envisagée, à 
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travers deux mécanismes de contournement des prescriptions de l’Article XXIV.5 du 
GATT. 

23. Première solution proposée : L’évaluation de l’incidence générale des droits et 
autres réglementations commerciales sur la base des droits réellement appliqués est 
faite dans le cas de la création d’une Union douanière. Un membre de l’OMC, pris 
individuellement, conserve sa marge de politique commerciale résultant de l’écart 
entre ses droits consolidés et ses droits appliqués. Si donc les pays de l’Afrique de 
l’ouest laissent la situation en l’état et mettent en œuvre leur Union douanière, ils 
tomberont sous le coup de l’Article XXI.5 du GATT dans la mesure où l’augmentation 
des droits de douanes opposables aux parties tierces résultera directement de la 
création de l’Union douanière. Il en sera la conséquence et devra être sanctionné en 
tant que tel par la négociation de compensations. En revanche, rien n’empêche les 
pays de la sous région, pris individuellement, de relever leurs droits appliqués pour 
bénéficier des marges légales avant la mise en œuvre de l’Union douanière. Ce faisant, 
l’augmentation des droits opposables aux tiers ne résultera pas de la création de 
l’Union douanière. Elle n’en sera plus une conséquence. L’opération sera celle d’un 
pays membre de l’OMC dans l’exercice légal des droits qui lui sont octroyés par le 
système. Naturellement, cela requiert un travail poussé de concertation au niveau de 
la région. 

24. Seconde solution proposée : Elle est plus simple à mettre en œuvre. Elle consiste 
en une substitution de base légale au niveau de l’OMC. Toutes les prescriptions liées { 
la protection des tierces parties en cas de relèvement des droits appliqués sont logées 
dans l’Article XXIV du GATT. Or, la CEDEAO comme Zone de Libre Echange est déjà 
enregistrée { l’OMC comme Accord Commercial Régional entre pays en 
développement, au titre de la Clause d’Habilitation de 1979. Si avec l’instauration du 
TEC, la nouvelle Union douanière est notifiée suivant la même procédure au titre de la 
Clause d’Habilitation et non de l’Article XXIV du GATT, l’impact du relèvement des 
droits de douane résultant de la création de l’Union douanière est vidé de son objet. La 
sagesse commende d’aller dans  cette direction. 

25. Dans sa quête de cohérence avec le système de l’OMC, un second chantier 
particulièrement ambitieux est { ouvrir. C’est celui de la définition claire des taux et 
délais de libéralisation dans les accords régionaux.  

2. Clarification du taux et des délais de libéralisation dans les Accords 
régionaux mixtes (Thème abordé plus en détails dans le Document Analytique 
N°2 de 2ACD – EA2/APE) 

26. Le moins que l’on puisse dire est que la rédaction de l’Article XXIV du GATT 
gagnerait à être contextualisée. Elle ne prend pas en compte des données nouvelles 
importantes comme l’existence récente d’accords régionaux entre des pays du Nord et 
des pays du Sud. La situation des APE en négociation entre l’UE et les pays d’Afrique 
de l’Ouest en est une parfaite illustration. Pour plus de cohérence et de prévisibilité, la 
région devrait impulser un processus de prise de conscience et de clarification des 
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données { l’OMC, { l’effet d’établir des bases juridiques { la prise en compte des 
questions de développement dans leurs différents accords commerciaux. 

27. C’est connu, les préférences commerciales s’appuient sur une exception { l’un des 
piliers du système de l’OMC qu’est la clause de la nation la plus favorisée (Clause NPF). 
Mais cette clause est assortie de deux exceptions : les préférences accordées aux pays 
en développement (SGP) et les Accords Commerciaux Régionaux (ACR). Tous les ACR 
sont régis { l’OMC par trois principales dispositions : l’Article XXIV du GATT, la Clause 
d’Habilitation et l’Article V de l’Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS). 
Les APE entre l’UE et la CEDEAO sont dans cette lignée. Ils prendront la forme d’une 
Zone de libre Echange. Mais ils auront une forme inédite. Les APE seront un ACR mixte 
conclu entre des pays développés et des pays en développement. En tant que telle, elle 
est  une réalité économique qui n’est prise en compte par le droit de l’OMC que par 
défaut. Car l’Article XXIV du GATT qui régit les ACR n’a rien prévu pour ce genre d’ACR 
mixte. Il se pose alors le problème du régime juridique à lui appliquer.  

28. Deux questions importantes devraient pourtant être impérativement résolues 
pour arriver à un APE équilibré qui tienne compte des intérêts de la partie ouest 
africaine. C’est d’abord la définition de la notion de l’essentiel des échanges 
commerciaux qui permettra de déterminer le niveau de libéralisation. C’est ensuite la 
définition de la notion de délai raisonnable qui déterminera le délai de mise en œuvre 
du futur APE. Le droit de l’OMC reste encore muet sur ces questions, même si un 
Mémorandum d’interprétation de l’Article XXIV a été adopté en 1994. Celui-ci donne 
quelques clarifications en matière de computation des délais de mise en œuvre des 
ACR, mais ne résous pas le problème du niveau de libéralisation. L’Article V de l’AGCS 
adopté plus récemment, introduit juste la notion de secteur majeur dans la 
détermination du niveau de libéralisation, mais ne donne aucune indication sur les 
délais de mise en œuvre. La jurisprudence de l’OMC ne donne pas plus d’indications. 
Elle nous apprend seulement que l’essentiel des échanges commerciaux qui doit être 
libéralisé dans un ACR n’est pas la totalité des échanges,…mais qu’il est plus qu’une 
certaine partie des échanges. Toutes les méthodes d’interprétation utilisées ne 
donnent non plus aucune indication chiffrée. Cependant, un consensus semble se faire 
autour de 80% de taux de libéralisation pour qu’un ACR ne court pas un risque d’être 
rejeté { l’OMC. La question était de savoir si ce taux est une moyenne des efforts de 
libéralisation des deux parties, ou un plancher pour chacune d’entre elles. En se 
basant sur la mixité de l’APE et la reconnaissance implicite d’une asymétrie possible 
par la CE qui se propose de libéraliser à hauteur de 100%, on arrive à la conclusion 
que le taux de 80% est une moyenne simple qui permet aux pays de l’Afrique de 
l’ouest de proposer l’ouverture de leur marché { hauteur de 60%. Un tel taux ne 
pourra pas être remis en cause pour incompatibilité avec le droit de l’OMC.  

29. Sur la question du délai de mise en œuvre de l’APE, l’Article XXIV du GATT dispose 
d’un délai de 10 ans qui peut être prolongé en cas de circonstances exceptionnelles. 
Mais aucun critère de définition de ces circonstances exceptionnelles n’est proposé. En 
fin de compte, c’est la pratique des membres qui pourrait orienter vers une solution 
pour les pays africains. On peut arriver à la conclusion que ces derniers pouvaient 



EA1/ICR, Diouf, 2ACD, Septembre 2010 

 

22 
 

bénéficier d’un délai de mise en œuvre de 25 ans avec la CE. Rien dans le droit de 
l’OMC et dans la pratique des membres ne plaide le contraire. 

30. Il en ressort qu’un consensus explicite fort sur l’interprétation des dispositions 
précitées renforcera la cohérence globale des accords régionaux et du système 
commercial lui-même. C’est aussi une opportunité de participer { l’élaboration, voire { 
l’amendement des normes à travers le processus continu de négociations en vigueur à 
l’OMC, par la mise en œuvre d’un agenda offensif pro-développement. 

31. Pour les pays d’Afrique de l’ouest, solder les comptes au niveau multilatéral est 
nécessaire, mais travailler à une relation commerciale équilibrée et juste avec le 
partenaire européen est impérieux. L’APE { venir entre l’UE et la CEDEAO offrira un 
bloc commercial normatif structurant pour les décennies à venir. Il y a dès lors une 
exigence de cohérence à laquelle la région devra se plier. 
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Deuxième Partie 

L’AFRIQUE DE L’OUEST EN QUETE DE COHERENCE AVEC SON PARTENAIRE 
HISTORIQUE EUROPEEN 

32. L’un des partenaires commerciaux majeurs de l’Afrique de l’ouest reste l’Union 
Européenne. Autant dire que ses engagements commerciaux vis-à-vis d’elle sont des 
éléments importants de la structuration de sa politique commerciale. Ses 
engagements répondent à des exigences strictes comme celles de rester conformes 
aux engagements supérieurs pris { l’OMC. Mais surtout, ils doivent laisser à la région 
des marges nécessaires { l’élaboration de politiques commerciales autonomes, sous 
l’impulsion de ses autorités propres et en tenant compte des besoins économiques et 
commerciaux de la région. Certaines velléités européennes tendent à restreindre cette 
liberté de contracter. Elles s’appuient sur des paradigmes anciens qui ne tiennent pas 
compte de la nouvelle donne commerciale. Dès lors, toute recherche de cohérence 
pour la région devra passer par l’acquisition ou le maintien d’un cadre commercial 
favorable { son autonomie (1). La mise en place d’un tel cadre doit aussi aboutir { 
obtenir du partenaire commercial des engagements effectifs qui ne sont pas remis en 
cause par des « dérobades » postérieures qui vident de leur sens l’accès au marché 
théoriquement offert (2).  

1. Maintien d’un « cadre systémique commercial » favorable à l’autonomie 
de la région 

33. La relation commerciale de la région avec l’extérieur postule l’existence préalable 
d’un cadre commercial régional viable et autonome. L’élaboration de la politique 
commerciale intérieure doit rester une prérogative exclusive des autorités de la 
région. Pour ce se faire, la relation commerciale avec l’Europe doit être revue au 
moins { deux niveaux. D’abord par la dissociation du commerce et de l’aide au 
développement (1). Ensuite, par le renoncement au principe de mutualisation 
programmé dans l’APE régional (2). 

1. 1. Dissociation du commerce et de l’aide au développement (Thème abordé plus 

en détails dans le Document Analytique N°3 de 2ACD – EA3/APE) 

34. S’il y a un malentendu qui persiste dans les relations commerciales 
Europe/Afrique, c’est la nature des liens verticaux ou horizontaux entre le commerce 
et l’aide au développement. L’évolution des négociations commerciales a fait émerger 
des paradigmes nouveaux qui ne font pas l’objet de consensus entre les deux 
partenaires. Dans le contexte actuel, la dissociation des questions de commerce et de 
celles de l’aide est fondamentale. En effet, tant que les pays africains ingurgitaient les 
accords commerciaux sans se soucier de la prise en compte de leurs intérêts, l’aide au 
développement opérait, pour l’Europe, comme un geste de bonne conscience 
compensatoire. L’éveil commercial des pays africains dans les négociations 
commerciales internationales a changé la donne. Les niveaux régional et multilatéral 
de ces négociations sont fortement imbriqués et ne donnent plus { l’Europe la 
garantie de concessions commerciales automatiques. Dès lors, l’aide compensatoire 
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est devenue un argument subtil de négociation, subrepticement brandie à chaque fois 
que les pays africains ont tardé { rallier les positions attendus d’eux, favorisant la 
prise en otage de la coopération au développement par le commerce. Cet état de fait 
est révélateur d’une incohérence. L’aide et le commerce ne répondent pas aux mêmes 
logiques de partenariat. L’aide est unilatérale, volontaire et situationnelle. Le 
commerce est plus contractuel, plus normatif et s’inscrit dans un régime systémique 
articulé autour des principes de l’OMC. Pour ces raisons et aussi pour des 
considérations d’éthique, il ne doit pas s’immiscer dans la recherche de la réduction 
de la pauvreté par des voies et pour des raisons autres que d’ordre commercial. Il ne 
serait d’ailleurs pas exagéré de faire d’une telle immixtion, qui est un élément de 
contrainte avéré, un facteur de trouble { l’ordre public commercial international, et 
justiciable devant l’OMC.  

35. C’est compte non tenu de ses paradigmes nouveaux que l’UE a formulé, dans les 
négociations de l’APE avec l’Afrique de l’ouest, l’introduction d’une clause qui 
perpétue la relation conditionnée entre l’aide au développement et le commerce. C’est 
la Clause de non-exécution. Elle résulte d’une conceptualisation des juristes pour 
désigner la possibilité, pour une partie, de suspendre ses engagements commerciaux, 
si l’autre partie ne respecte pas des engagements périphériques qui ne concernent pas 
directement l’objet du contrat initial. Cette Clause est présente dans l’Accord de 
Cotonou qui sert de substrat aux APE, en ses articles 96 et 97 notamment.  

36. L’Article 96 concerne les droits de l’homme, les principes démocratiques et la 
démocratie, alors que l’article 97 concerne les cas de corruption. Les thématiques sont 
clairement extra- commerciales, mais sont considérées comme des éléments 
importants du cadre global de partenariat entre l’Europe et les pays ACP. Il est vrai 
que la Convention de Cotonou, comme les conventions de Lomé qui lui sont 
antérieures débordent le cadre commercial et contiennent une importante dimension 
de coopération au développement. Les préférences commerciales octroyées par l’UE 
sont unilatérales, ce qui fait de lui un bailleur lui se fait  considérer comme un bailleur 
de fonds qui est en droit de demander des comptes. C’est dans cette logique que 
s’inscrivent ces conditionnalités dans des domaines où les pays africains ne sont pas 
toujours exempts de reproches. L’aide au développement sert de levier { une 
promotion des droits de l’homme, de la démocratie et de la lutte contre la corruption. 
Ces dispositions ont d’ailleurs été utilisées { deux reprises récemment. La première 
fois au Zimbabwe en 2001 et la seconde Fidji en 2007. A chaque fois pour des raisons 
liées au constat d’un coup d’Etat ou { l’interruption d’un processus électoral. 
Seulement, dans les deux cas, c’est l’aide au développement et non les préférences 
commerciales qui ont été retirées. 

37. La position de l’UE est de maintenir cette clause de non-exécution dans l’APE avec 
l’Afrique de l’ouest. Elle considère que l’assistance technique continue de cohabiter 
avec les aspects commerciaux dans les futurs APE, que les articles 96 et 97 restaient 
toujours applicables et que les questions liées aux droits de l’homme, { la démocratie 
et { la corruption sont toujours d’actualité. Les pays de la région, à travers des prises 
de positions au niveau du Secrétariat ACP et ailleurs, n’avalisent pas cette prise de 
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position. Ils arguent que les questions commerciales doivent être négociées en dehors 
de la coopération au développement fournie de manière unilatérale par l’UE et que 
cette aide ne doit pas aussi justifier des ingérences dans leurs affaires intérieures. Dès 
lors, même si on doit considérer l’Accord de Cotonou comme la base des APE, le 
problème peut être résolu par une disposition expresse dans les APE excluant 
l’application des articles 96 et 97. 

38. La prise de position des pays de la région n’est pas dénuée de logique. La Clause de 
non-exécution pouvait se justifier dans un cadre unilatéral d’octroi d’aides ou de 
préférences commerciales. Mais accorder une prime à la démocratie ne doit pas être 
une conditionnalité dans le cadre de relations commerciales contractuelles comme 
c’est le cas dans les APE. Les concessions y sont réciproques et durement négociées. 
C’est le lieu de préciser que la dimension développement contenue dans les APE n’est 
pas statutairement comparable { l’aide au développement. Les questions de 
développement dans les APE sont des mesures d’accompagnement obligatoires 
répondant à des conditions précises communément définies entre les deux parties. 
Elles font partie intégrante des accords sans possibilité d’une suspension unilatérale. 
Elles ne peuvent dès lors pas être retirées au risque de remettre en cause l’équilibre 
global de l’Accord. Des conditionnalités comme la clause de non-exécution ne peuvent 
s’appliquer dans une relation contractuelle, avec des conditions de déclenchement 
approximatives, et dans des domaines aussi sensibles que les droits de l’homme, la 
démocratie et la corruption. La prise en charge de ce problème, par la dissociation du 
commerce et de l’aide, sera un élément de mesure principal de ce que sera la capacité 
de formulation de politiques commerciales autonomes dans la région, pour les années 
à venir. 

39. Un second malentendu dans l’élaboration du cadre commercial doit être levé, pour 
plus de cohérence. Il concerne l’opportunité de l’introduction de la Clause NPF, 
principe de mutualisation par essence, dans l’APE régional. 

1.2. Extirpation du principe de mutualisation de l’APE régional (Thème abordé 

plus en détails dans le Document Analytique N°3 de 2ACD – EA3/APE) 

40. Les ACR sont une exception à la Clause NPF. A fortiori, un ACR mixte impliquant 
des pays en développement et des pays développés ne devrait pas présager une 
mutualisation de tous les gains commerciaux acquis par les pays en développement 
dans d’autres relations de partenariat. C’est pourtant la stratégie de l’UE qui, dans 
l’Accord intérimaire avec la Côte d’Ivoire en l’occurrence, a introduit une Clause NPF 
disposant que la partie ivoirienne accordera à la partie UE tout traitement plus 
favorable qui pourrait résulter du fait que la partie ivoirienne devienne partie à un 
accord de libre-échange avec un partenaire commercial majeur. L’UE accepte de 
concéder réciproquement le même avantage à la partie ivoirienne. Ce qui apparait 
sans objet dans la mesure où elle offre déj{, dans le cadre de l’APE, un accès en 
franchise de droits de douane et sans quotas à 100%. Cette offre, techniquement, ne 
peut pas être en deçà des offres commerciales futures dont pourrait bénéficier la Côte 
d’Ivoire. La Clause NPF européenne est bien ciblée. Elle concerne tout « partenaire 



EA1/ICR, Diouf, 2ACD, Septembre 2010 

 

26 
 

commercial majeur » qui peut signifier tout pays développé, ou tout pays ayant des 
échanges commerciaux mondiaux supérieurs à 1% dans l’année précédant l’entrée en 
vigueur de l’APE entre les deux parties ; ou alors tout groupe de pays agissant 
individuellement, collectivement ou à travers un accord de libre échange ayant une 
part des échanges commerciaux mondiaux supérieure à 1,5% dans l’année précédant 
l’entrée en vigueur de l’APE. 

41. Si le principe de non-discrimination est l’une des clés de voûte de l’OMC, il est 
logiquement aménagé pour favoriser une pluralité de régimes juridiques en fonction 
des trois catégories de développement reconnus par le système : les pays développés, 
les pays en développement et les Pays les Moins avancés. L’application d’une des deux 
composantes essentielles du principe de non-discrimination – la Clause NPF en 
l’occurrence – confirme la reconnaissance d’une discrimination possible, mais 
toujours au profit des catégories inférieures. Ce qui signifie que les PVD peuvent être 
discriminés au profit des PMA ; et que les pays développés peuvent être discriminés 
en faveur des PVD. En revanche, les pays développés membres sont par définition 
« discriminables » { la seule limite d’étendre cette discrimination { tous les autres 
pays développés. En introduisant la Clause NPF dans les APE, l’UE remet en cause 
implicitement la possibilité de discrimination en faveur des PMA et des PVD. Ces 
possibilités légalement consacrées dans le SGP de 1971, la Clause d’habilitation de 
1979 et la Décision de 1999 en faveur des PMA offrent des avantages commerciaux 
exceptionnels qui ne peuvent être mutualisés. A la vérité, les pays développés se 
trouvent dans une posture légale de subir des discriminations commerciales, qui n’en 
sont pas réellement d’ailleurs, suivant la théorie de l’inégalité compensatrice qui 
fonde le Traitement Spécial et Différencié (TSD) { l’OMC. Mieux ou pire, en ne se 
faisant pas discriminer au niveau bilatéral (NPF dans les APE), l’UE se garantit une 
situation plus favorable dans les négociations multilatérales. Elle part avec l’avantage 
de bénéficier de Clauses NPF à tous les niveaux, avec un principe de non-
discrimination systémique au niveau multilatéral dont les possibles exceptions sont 
annihilées au niveau bilatéral. Dès lors, elle vide de son sens tous les mécanismes mis 
en place pour les PVD et s’offre pour le coup un TSD exceptionnel. Cette posture 
européenne s’explique surtout par le souci de gérer sa concurrence avec les 
partenaires commerciaux majeurs qui arrivent en force sur le continent africain. Mais 
cette donne n’est pas encore juridiquement prise en compte par le système de l’OMC 
où l’hétérogénéité des membres { l’intérieur de la catégorie générique des pays en 
développement ne permet pas une différenciation de leur régime juridique. Le plus 
souvent, ce sont les pays en développement africains qui en souffrent par une érosion 
des préférences, les pays développés rechignant à conférer les mêmes avantages 
commerciaux { d’autres pays en développement qui se présentent comme leurs 
concurrents potentiels.  

42. Une fois la cohérence acquise dans la définition du cadre systémique régional 
favorable { l’autonomie de la région, il faudra s’atteler { introduire plus de fair play 
dans les relations commerciales avec l’UE, en atténuant les effets protectionnistes des 
barrières non tarifaires. 

 



EA1/ICR, Diouf, 2ACD, Septembre 2010 

 

27 
 

2. Atténuation des effets protectionnistes des barrières non tarifaires 

43. Pour les pays d’Afrique de l’ouest, l’accès concédé au marché européen est 
souvent théorique. Ils font face à des politiques commerciales obstructionnistes dont 
la reconduction systématique dans l’APE risque d’annihiler les gains commerciaux qui 
y sont attendus. Il s’agit principalement des subventions qui ont un effet de distorsion 
sur le commerce (1), des mesures sanitaires et phytosanitaires (2) et des règles 
d’origine (3). 

2.1.  Elimination des subventions qui ont un effet de distorsion sur le 
commerce (Thème abordé plus en détails dans le Document Analytique N°4 de 
2ACD – EA4/APE) 

44. Dans l’accord sur l’agriculture de l’OMC, des déséquilibres sont apparus dans la 
structure même de l’accord entre d’une part les pays pouvant utiliser les soutiens 
internes et les subventions { l’exportation parce qu’ils  les avaient notifiés et les autres, 
africains notamment. Alors que la plupart des pays africains n’ont pas les moyens 
financiers de soutenir leur agriculture ou s’en trouvent prohibés par les programmes 
d’ajustement structurels, les pays développés ont quant à eux, négociés des 
dispositions préservant leurs politiques agricoles, et qui leur permettent de jouer sur 
la couleur des trois boîtes. Si les soutiens des prix classés dans la boite orange ont 
diminué, ils ont été remplacés par des aides classées dans la boîte bleue (aides liées à 
des programmes de limitation de la production) et la boite verte. C’est la raison pour 
laquelle le soutien total { l’agriculture reste très élevé dans les pays riches.  

45. Pour une politique commerciale cohérente au niveau régional, il n’est pas question 
que cette politique des subventions soit transférée dans les APE au moins pour deux 
raisons. La première est que l’Europe bénéficie des flexibilités indues en matière 
agricole. Elle conserve des prérogatives qui lui permettent non seulement de protéger 
son agriculture, mais de fausser le jeu du commerce international dans des 
proportions importantes. Le cas de l’Initiative sectorielle sur le coton posé entres 
autres par trois pays d’Afrique de l’ouest est l’illustration parfaite que le système ne 
fonctionne pas correctement. Pour une fois que les pays africains demandaient une 
application stricte des règles du libéralisme commercial, en ayant conscience de la 
compétitivité de leur coton, le système n’est jamais arrivé { réellement sanctionné 
l’illégalité des subventions américaines et { trouver des mécanismes de compensation 
au bénéfice des pays lésés. Il est vrai que le fait que les pays africains n’aient pas choisi 
la voie frontale du règlement des différends ne favorisait pas une solution obligatoire. 
Mais la leçon qu’ils en ont tirée est que les politiques de subventions des pays du Nord 
pouvaient avoir des conséquences néfastes sur leur agriculture sans que le système ne 
vienne { la rescousse. La seconde raison est que le rôle de l’agriculture dans les 
structures socio-économiques africaines fait que les produits agricoles ne peuvent pas 
être considérés comme une marchandise comme une autre. L’OMC l’a d’ailleurs 
compris qui a commencé à mettre en place des mécanismes de protection avec les 
produits spéciaux et un mécanisme de sauvegarde spécial au bénéficie des pays 
africains. Il s’y ajoute qu’une partie importante des listes de produits sensibles exclus 
de la libéralisation dans le cadre des APE est composée des produits agricoles. Il n’est 
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dès lors pas envisageable que tous ces mécanismes de protection soient mis en danger 
par les politiques de subventions européennes. 

46. Mais le problème persiste. Il n’apparait nulle part dans les textes des APE 
intérimaires des références explicites au sort des subventions. Le ministre de 
l’intégration de la Côte d’Ivoire, en charge des APE, a mentionné { plusieurs reprises 
que la question a été abordée avec l’UE qui a donné des garanties verbales pour 
renoncer aux subventions { l’exportation qui ont effet de distorsion sur le commerce 
des pays africains, en cas de signature d’un APE. Mais aucun document ne vient 
confirmer ses engagements de principe. Mieux, il est même apparu que l’UE refuse de 
traiter, dans les négociations et les textes d'APE, du problème fondamental des 
subventions agricoles. Pourtant, les produits agricoles de l'UE continuent d'être 
exportés avec un fort dumping – notamment en Afrique de l’Ouest : blé et farine, 
produits laitiers, viande de volaille, concentré de tomate, etc. A titre d’exemple, Les 
exportations agricoles de l’UE ont bénéficiés d’environ 7 milliards d'Euros de 
subventions internes en 2007 plus 2,5 milliards d'Euros pour les restitutions aux 
exportations (Oxfam 2009). Et malgré tout, le mot « subvention » n’apparait pas dans 
les APE intérimaires signés par la Côte d'Ivoire et le Ghana, bien qu'il soit mentionné 
implicitement dans les articles 23 à 25 sur l'antidumping et les mesures de 
sauvegarde. 

2.2.  Renonciation aux mesures sanitaires sans justification 
scientifique 

47. La règlementation qui pose le plus de problème d’accès au marché européen pour 
les pays africains est celle relative aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). 
Ces normes renvoient-elles à une prise en compte justifiée des consommateurs en 
matière de santé publique, ou sont elles une nouvelle forme de protectionnisme pour 
empêcher les importations de concurrencer la production nationale européenne? 
Deux exigences difficilement conciliables s’opposent et la frontière n’est pas facile { 
identifier entre le besoin légitime de protéger la santé des consommateurs et 
l’utilisation des normes SPS { des fins protectionnistes. Pour établir des normes SPS 
justes, l’OMC utilise comme référence les normes internationales du Codex 
Alimentarius, de l’Office International des Epizooties (OIE) et de la Convention 
Internationale pour la Protection des Végétaux (CIPV). La plupart des Membres 
développés de l’OMC, l’UE notamment et sous la pression de ses associations de 
consommateurs, considèrent que les prescriptions des ces normes internationales 
standards sont bien en deçà du minimum requis pour garantir la santé des personnes, 
des animaux et des végétaux. Ils considèrent en conséquence que ces références 
conduisent à un nivellement par le bas des normes et que les tentatives 
d’harmonisation pilotées par l’OMC manquent de pertinence. 

 48. En revanche, ce qui est perçu dans les pays du Nord comme une mesure de 
sauvegarde minimale de la santé humaine, est perçu par les partenaires commerciaux 
du Sud comme une pratique illégale ayant pour objet principal d’empêcher les 
importations de rentrer dans le marché cible. En réalité, l’UE continue d’interdire des 
importations en provenance des pays africains à travers des règles plus 
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contraignantes que celles de l’OMC, et sans fournir la preuve scientifique du risque à la 
santé. Ce problème résulte d’une relation triangulaire scabreuse entre l’OMC, l’UE et 
les pays d’Afrique de l’ouest. La preuve scientifique évoquée pour valider des 
interdictions d’importation est une condition nécessaire. L’UE a tendance { en faire fi 
dans ses relations avec  les pays en développement, en mettant une autre 
problématique certes pertinente, mais insuffisante et surtout inapte à prendre en 
charge le problème juridique posé. Pour l’UE, l’aide et l’assistance technique promises 
ou fournies pour mettre à niveau les structures de production des pays du sud sont la 
meilleure réponse. La plupart des dirigeants africains s’en accommodent et semblent 
adhérer à ce point de vue. Pourvu que la mise à niveau technique et sanitaire soit 
agitée, et l’UE peut rester dispensée de fournir les preuves scientifiques nécessaires { 
toute prohibition des importations. La situation est d’autant plus regrettable que dans 
les mêmes circonstances, l’UE a dû payer au prix fort une prohibition d’importation du 
bœuf aux hormones américain, en invoquant l’existence d’un risque qui n’a jamais été 
validée par des preuves scientifiques. L’organe de règlement des différends de l’OMC 
qui a été saisi s’est prononcé en faveur des Etats Unis. Et à défaut du retrait de la 
mesure incriminée, les Etats Unis ont pu user de rétorsions croisées dont l’un des 
éléments les plus visibles était la surtaxe appliquée au fromage roquefort français. 
Cela signifierait-il que la justice commerciale internationale est l’exclusivité des 
grandes puissances ? Les pays africains se seraient ils auto-exclus des mécanismes 
légaux de réparation commerciale mis à leur disposition par le système ?  

49. Cette « impunité » européenne vis-à-vis des pays africains continue de poser de 
graves problèmes aux petites et moyennes entreprises dont la survie économique 
dépend de l’accès { leur principal marché d’exportation qu’est l’UE. Les solutions 
d’aide { la mise { niveau préconisées sont utiles et nécessaires à moyen et long terme, 
mais ne résolvent pas la perte éprouvée par les prohibitions d’importations soudaines 
et non justifiées. Le préjudice est énorme et la réparation nulle. Il est dès lors légitime 
de se demander si une transposition automatique des normes de l’OMC dans les APE, 
sans effort de prise en compte de la réalité de la politique commerciale européenne, 
ne serait pas une validation légale des difficultés d’accès au marché européen pour les 
pays africains. On peut même craindre que les pratiques européennes non 
sanctionnées dans le cadre multilatéral soient transposées et validées dans le cadre 
des APE.  

50. A l’analyse, il est apparu que pour minimiser le recours aux normes SPS { des fins 
de protectionnisme dans le cadre des APE, une application plus stricte de la 
réglementation internationale s’impose. Les prohibitions d’importations de produits 
africains vers l’Europe doivent être basées sur une forte présomption de risque à la 
santé. Par la suite, ce risque doit être confirmé par l’existence de preuves scientifiques 
qui valident la présomption. A défaut, des mécanismes nouveaux de compensation en 
faveur des Petites et Moyennes Entreprises (PME) qui ont subi des pertes devraient 
être envisagées. Cela apparait comme un moyen juste de trouver un équilibre entre la 
nécessité de la protection de la santé des consommateurs et la liberté du commerce. 
L’APE régional qui sera prochainement conclu pourra servir de terrain d’application { 
cette proposition. 
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2.3.  Assouplissement des règles d’origine pour un accès au marché 
effectif (Thème abordé plus en détails dans le Document Analytique N°4  de 
2ACD – EA4/APE) 

51. Tout comme les autres barrières non tarifaires, la politique commerciale de l’UE 
sur les règles d’origine a un impact minorant les effets commerciaux possibles 
attendus de l’ouverture des marchés par les pays d’Afrique de l’ouest. Avant même le 
processus des APE, les règles d’origine préférentielles leur offraient des bénéfices 
limités à cause de leur rigidité et de leur complexité. Il est difficile de ne pas établir de 
liens entre le faible niveau d’utilisation de ses préférences et leur caractère onéreux 
qui amoindrit les possibilités offertes d’accès aux marchés. Il n’est pas rare que ces 
règlent découragent la coopération régionale qui pourrait se développer par la 
conjonction de savoir-faire complémentaires. Elles découragent aussi le 
développement technologique, les réseaux et la fabrication conjointe, et restreignent 
indûment l'approvisionnement dans des pays tiers. En ce sens, elles sont des obstacles 
à la facilitation du commerce en augmentant la complexité administrative des 
douanes. Les opérateurs économiques préféreront ainsi souvent renoncer à solliciter 
la préférence commerciale { la suite d’un arbitrage personnel entre le bénéfice à en 
attendre et les coûts liés à son obtention. 

52. La problématique reste intacte dans le cadre des APE, avec même des possibilités 
de recul, si l’on tient en compte les nouvelles configurations des APE avec l’Europe. 
Pour rappel, toutes les conventions UE/ACP ont été organisées sur la base d’un cumul 
intégral ACP, cette vaste zone pouvant conférer une origine unique à tous les produits 
exportés vers l’Europe. Durant cette période, les difficultés majeures rencontrées par 
les pays africains résidaient dans la complexité des règles d’origine qui avaient besoin 
d’être simplifiées et clarifiées pour être efficaces. Les règles d’origine contenues dans 
l’Accord de Cotonou gardent la même complexité. Elles sont aussi présentes, dans les 
mêmes formes, dans l’Initiative Tout Sauf les Armes qui offre un accès en franchise de 
droits de douane et sans quotas aux PMA. Cela leur a même servi d’éléments de 
justification pour signer un APE. Leur choix a pu être fait sur la base d’une promesse 
de règles d’origine plus souples dans les futurs APE que dans les différents schémas 
existants. Mais au-del{ de leur complexité, c’est la remise en cause du cumul régional 
ou intégral qui risque de poser problème. Dans la mesure où les futurs APE seront 
signés par des Etats pris individuellement ou des groupements régionaux, la règle du 
cumul d’origine applicable pourrait être un cumul bilatéral entre l’Etat ou la région et 
l’UE. On dit d’un cumul qu’il est bilatéral, lorsque son champ d’application est limité 
aux échanges préférentiels entre le donneur de préférences et un seul pays partenaire, 
ou en cas de préférences réciproques circonscrites comme c’est le cas dans les APE. 
Dans le cadre du cumul bilatéral, les produits originaires de l’une des parties, qui font 
l’objet d’une transformation dans l’autre partie, sont assimilés aux produits 
originaires de l’autre partie. En d’autres termes, la transformation subie par les 
matières premières originaires du pays partenaire n’a pas besoin d’être suffisante au 
sens des règles de base. L’effet du cumul bilatéral est d’accroître l’intégration 
économique entre les deux partenaires. 
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53. Mais pour des besoins d’intégration régionale telle que définie dans l’Accord de 
Cotonou, des systèmes de cumul de l’origine plus élaborés et plus vastes permettent à 
des partenaires commerciaux dont les relations sont le plus souvent antérieures à 
l’octroi des préférences, d’utiliser indifféremment les matériaux servant { la 
confection d’un produit. Ce serait alors une exception au critère strictement originaire 
régissant les règles d’origine. La solution résiderait ainsi dans le choix d’un cumul 
d’origine avec des formes mieux adaptées aux réalités économiques des pays 
bénéficiaires. Le cumul peut déterminer la mesure dans laquelle des pays peuvent 
utiliser des préférences commerciales mises { leur disposition dans le cadre d’un 
Accord de Libre-échange ou d’un régime de préférences unilatérales. Selon Eckart 
Naumann (Naumann 2005), « le cumul renvoie à la mesure dans laquelle la production 
peut être regroupée avec d’autres pays sans perdre son statut d’originaire dans le cadre 
des règles d’origines applicables ; et qu’en réalité, le cumul est une dérogation à l’un des 
principes qui définissent l’origine, à savoir qu’un produit doit être entièrement obtenu 
dans le pays exportateur. » Pour les besoins de règles d’origine plus favorables aux 
pays africains dans les APE, deux voies principales peuvent être explorées. Il y a 
d’abord le cumul diagonal. Il s’agit d’un cumul bilatéral élargi à plusieurs pays liés par 
des systèmes préférentiels identiques. Le cadre du cumul multilatéral partiel (ou 
diagonal) est particulièrement adapté à un processus de production, au sein duquel 
certains partenaires jouent le rôle de sous-traitants pour le compte d’un partenaire 
«moteur», assurant la fabrication du produit fini. Il a pour objectif d’accroître 
l’intégration économique au sein d’une même zone, en incitant le pays fabricant { 
diversifier ses sources d’approvisionnement auprès des différents partenaires de la 
zone. Cela permettrait, dans le cas d’un APE individuel, que les intrants d’un produit 
issu de sa région APE, soient considérés comme éléments du produit national et ne 
poseraient donc pas des problèmes d’origine. Dans le cas d’un APE régional, l’origine 
serait étendue { toutes les autres régions africaines, pour garder une partie de l’acquis 
du cumul intégral des ACP. Mais plus ambitieux, et peut être plus juste, il y a ensuite  le 
cumul multilatéral ou cumul total. Il est reconnu quand la zone des pays participants 
au cumul constitue un seul et même territoire au plan de l’origine. La règle d’origine 
est satisfaite si toutes les ouvraisons cumulées, réalisées successivement dans 
plusieurs pays de la zone, constituent une transformation suffisante. Il tient compte 
du fait que ces pays, considérés séparément, ne disposent généralement pas de 
moyens industriels diversifiés et suffisamment performants pour assurer 
complètement un processus de fabrication. L’objectif du cumul total est d’accroître la 
multilatéralisation des échanges en optimisant la complémentarité des spécialisations 
industrielles. Cette forme de cumul, qui reprend intégralement l’acquis des 
Conventions UE/ACP antérieures, pourrait jeter les bases d’un ajustement des 
exigences en matière d’origine aux besoins de développement et d’accès aux marchés. 
Les concepts et les méthodes devraient être simplifiées et les facilités de cumuls 
étendues dans le cadre des APE. 

54. Les cohérences postulées avec le système commercial multilatéral et avec le 
partenaire européen ne sont pas des fins en soi. La région reste la principale actrice de 
son intégration et de son développement. Quelques soient les outils concédés par les 
différents systèmes de régulation, les politiques commerciales régionales doivent les 
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optimiser. La région doit adopter une posture institutionnelle qui lui permette 
d’harmoniser les intérêts de ses membres et de pouvoir s’exprimer { l’extérieur, d’une 
seule voie. C’est la quête de cohérence avec elle-même. 
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Troisième Partie 

L’AFRIQUE DE L’OUEST EN QUETE DE COHERENCE AVEC ELLE-MEME 

55. Même si la région parvient { mettre de l’ordre sur la logique globale de ses 
engagements avec ses partenaires et avec le système commercial multilatéral, elle 
devra travailler à rester cohérente avec elle-même. C’est cette exigence envers elle-
même qui lui conférera le droit d’être exigent avec les autres. Sur un certain nombre 
de thématiques, cela n’est pas vraiment le cas. Deux exemples emblématiques peuvent 
être mis en exergue. D’abord, celui concernant les contrariétés entre les engagements 
multilatéraux et la posture adoptée au niveau régional dans la gestion du dossier sur 
les thèmes de Singapour. Une synchronisation s’avère nécessaire (1). Ensuite, et sans 
être impliqué au niveau institutionnel en Afrique de l’ouest, les pays de la région 
devrait rechercher plus de cohérence réglementaire pour un meilleur accès aux 
médicaments essentiels pour ses populations vulnérables (2). Il s’y ajoute que toutes 
ces politiques commerciales fortement enchevêtrées gagneraient en cohérence si la 
CEDEAO acquérait un droit de légation active, en devenant membre de l’OMC (3). 

1. Synchronisation des positions de négociations sur les thèmes de 
Singapour 

56. Fortement rejetés par les pays africains dans le cadre des négociations { l’OMC, les 
questions de Singapour (Investissements, Marchés publics, Concurrence et 
Facilitation des échanges) ont en fin de compte été partiellement éliminés des 
négociations du cycle de Doha. Seul y subsiste le thème de la facilitation des échanges. 
Ils constituent un point d’achoppement majeur dans l’agenda des APE et un élément 
de contrariété dans l’élaboration des politiques commerciales régionales. Le refus des 
pays africains d’en débattre { l’OMC ne concernait pas seulement la substance ou les 
modalités de concurrence ou d’investissement, il se focalisait sur l’opportunité même 
d’en discuter. Les raisons économiques avancées pour cela restent applicables dans le 
cadre des APE et ne justifient aucune dérogation. Et pourtant, l’Europe continue de 
déployer des efforts { l’effet d’inclure ces questions dans les futurs APE, au mépris de 
la convergence entre le niveau de l’OMC et son approche dans les APE. En janvier 
2005, les ministres africains du commerce ont réitéré à Dar es Salam, en Tanzanie, à 
Mr Karl Falkenberg, Directeur auprès de la Direction Générale du Commerce de la 
Commission Européenne, leur opposition { l’inclusion des questions de Singapour 
dans les négociations des APE. Cela n’a pas empêché de retrouver, les questions 
d’investissement et de concurrence, dans la feuille de route de l’Afrique de l’ouest. 
Devant la gêne évidente, le Comité ministériel de suivi a estimé, lors de l’adoption de 
la feuille de route des négociations de la phase II, que les thèmes de Singapour seront 
négociés au moment opportun, c'est-à-dire dès qu’un consensus serait atteint au 
niveau de l’OMC. Ainsi, l’extension du champ de libéralisation fait courir le risque aux 
pays ACP d’un Doha Plus dont le terrain bilatéral reste plus favorable au déploiement. 
A l’heure actuelle, ces trois thèmes sont inscrits dans les clauses de Rendez Vous, { 
discuter ultérieurement. Ils présentent des enjeux majeurs, { la fois sur l’opportunité 
d’en discuter et sur les conséquences potentielles sur l’économie régionale. 
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1.1.  Investissements 

57. Il est important de mentionner que les négociations des dispositions en matière 
d’investissement se font dans le contexte du mandat restreint de l’UE sur 
l’investissement. L’investissement étranger direct (IED) ne relève pas de la politique 
commerciale commune de la Commission européenne qui exerce donc une 
compétence non exclusive sur l’investissement. D’ailleurs, les États membres de l’UE 
négocient leurs propres traités d’investissement bilatéraux. Et dans l’esprit de l’UE, les 
APE se limiteront { l’inclusion de dispositions relatives { l’investissement concernant 
l’accès au marché (un concept commercial) et { l’objectif de libéralisation de 
l’investissement. La protection et la promotion des investissements seront exclus du 
champ de compétence de l’UE et donc de l’APE. Ceux-ci continuent de relever du 
domaine des traités d’investissement bilatéraux des États membres. L’APE du 
CARIFORUM nous donne aussi d’autres enseignements importants sur la volonté de 
l’UE. On y apprend que le champ de l’investissement dans l’APE porte sur les principes 
fondamentaux du traitement national, la clause de la nation la plus favorisée (NPF) et 
une disposition clé en matière de libéralisation qui est l’accès au marché. Les parties 
n’ont pu convenir que d’une protection limitée aux investisseurs, contre 
l’expropriation de leurs investissements par le gouvernement hôte. Il n’y pas non plus 
de dispositions ayant trait au règlement des différends, encore moins de moyens à la 
disposition des investisseurs de recourir  à un arbitrage international pour violation 
d’un traité. La liberté de circulation des capitaux ayant trait aux investissements n’y 
est pas garantie. C’est globalement ce qui ressort de l’APE CARIFORUM d’ores et déj{ 
signé et qui peut servir d’indicateurs aux pays d’Afrique de l’Ouest. 

1.2.  Marchés publics 

58. Comme le souligne l’OMC, l’acquisition de marchandises et de services par des 
organes gouvernementaux pour leurs propres besoins est un élément central du 
fonctionnement de l'État qui s'assure ainsi les intrants nécessaires pour s'acquitter de 
ses fonctions. Elle a donc des incidences majeures pour les principaux partenaires 
sociaux. Les marchés publics sont un aspect important du commerce international 
compte tenu de l’ampleur considérable des marchés en question. Comme les 
ressources publiques sont peu abondantes, l'efficacité du processus d'achat est une 
considération majeure de n'importe quel régime de marchés publics. Des procédures 
de passation des marchés ouvertes et non discriminatoires sont en général 
considérées comme le meilleur outil pour optimiser l'emploi des ressources en 
favorisant le plus possible la concurrence entre les fournisseurs. Mais cela est il 
pertinent dans le cas des pays d’Afrique de l’ouest? D’ailleurs,  nombreux Membres de 
l'OMC utilisent encore leurs marchés publics pour réaliser des objectifs de politique 
intérieure, tels que la promotion de secteurs industriels ou de groupes sociaux. 

59. L’Union Européenne, déploient des efforts importants, pour négocier l’accès aux 
marchés publics par l’intermédiaire des accords de libre-échange, y compris les APE. 
Deux auteurs (Iwanow et Kirkpatrick, 2008) relèvent que l’inclusion de la passation 
des marchés publics dans les négociations commerciales européennes suit de près la 
stratégie « Global Europe : Competing in the World » de l’UE, qui identifie la passation 
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des marchés publics comme un élément clé devant permettre aux compagnies 
européennes de soutenir la concurrence au niveau international. C’est dans ce sens 
que la Commission européenne cherche immanquablement à inclure la passation des 
marchés publics dans les APE afin d’améliorer l’accès européen aux marchés publics 
de l’Afrique de l’ouest.  

60. Devant l’insistance de l’UE pour que les marchés publics fassent partie intégrante 
des négociations, il a été suggéré, entre autres, de rendre l’accès aux marchés publics 
conditionnels – comme les joint venture- afin de permettre le transfert de technologie 
et de promouvoir l’accès aux connaissances. Ceci aiderait les pays d’Afrique de l’ouest 
à remonter dans la chaine de valeur, à constituer leur capacité et à se développer. Cet 
aspect est certainement le meilleur coté de la chose. A court et moyen terme, il n’est 
pas évident que la mise en concurrence des PME nationales ou régionales avec des 
multinationales étrangères, dans la fourniture de services étatiques, soit porteuse de 
développement. Dans le contexte africain actuel, la préférence nationale dans le 
domaine des marchés publics est une question de survie. La politique intérieure doit 
favoriser l’éclosion de richesses nationales, couver les petites et moyennes industries 
balbutiantes, pour en faire des structures solides, compétitives et capables d’aller { 
l’assaut du marché mondial avec des atouts consolidés. 

1.3.  Concurrence 

61. Les accords commerciaux régionaux incluent de plus en plus des chapitres et des 
dispositions portant sur des questions de concurrence. En dépit de la réticence de 
nombreux membres de l’OMC { négocier un accord relatif { la concurrence sous les 
auspices de l’OMC, certains pays n’ont pas hésité { l’inclure dans leur accord. C’est le 
cas dans l’APE du CARIFORUM où les parties conviennent de l’importance d’une 
concurrence libre et non faussée dans leurs relations, reconnaissent que les pratiques 
commerciales anticoncurrentielles sont susceptibles de perturber le bon 
fonctionnement des marchés et amoindrissent généralement les avantages de la 
libéralisation des échanges (Article 126). 

62. Les dispositions relatives à la concurrence figurant dans les accords commerciaux 
régionaux peuvent promouvoir le développement de l’autorité de la concurrence 
nationale, mais des contraintes en matière d’économie politique nationale – telles 
qu’une faible culture de la concurrence, la faiblesse des dispositions relatives { la 
concurrence négociées et l’immaturité relative des institutions nationales de la 
concurrence – entravent ces effets d’entraînement positifs entre le niveau régional et 
le niveau national. C’est exactement la situation en Afrique de l’ouest où l’une des 
politiques commerciales les plus accomplies concerne la politique de concurrence. 
L’UEMOA a de ce point de vue un acquis facilement transposable { toute l’Afrique de 
l’ouest. Mais comme toute expérience balbutiante, elle a besoin d’être recentrée sur la 
région, avant d’envisager une ouverture moins contrôlable dans le cadre d’un APE. 

63. La gestion des thèmes de Singapour par la région fait l’objet de tergiversations qui 
mettent en mal les politiques commerciales, et surtout la cohérence des positions 
dans les différents niveaux de négociations. Il est urgent de confectionner un 
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argumentaire qui conforte les positions défendues { l’OMC ou qui les contredit en 
mettant sur la table des argumentaires nouveaux. Sans entrer dans un débat 
idéologique sans issue, la région devra, pour chacune des problématiques posées, 
déceler ses intérêts prioritaires et les défendre. Pour ce se faire, deux  éléments clés 
doivent être tenus en compte. D’abord, les thèmes de Singapour sont en dehors du 
Cycle de Doha, exceptée la facilitation des échanges. Il n’y donc aucun engagement de 
négociation { mettre en œuvre. La posture consensuelle qui a abouti { cette décision 
n’est pas encore remise en cause par des argumentaires économiques contraires. 
Ensuite, les thèmes de Singapour sont « OMC extra » et n’entrent donc pas, pour 
l’instant, dans la gestion multilatérale du commerce. Il n’y a aucun risque de 
protectionnisme délictueux { ne pas s’y engager dans le cadre d’accords régionaux, 
mixtes de surcroit. 

2. Levée de « l’hypothèque régionale » sur l’accès aux médicaments 
essentiels 

64. Le dossier de l’accès aux médicaments, { travers les négociations sur l’Accord 
ADPIC est l’une des avancées majeures dont bénéficient les pays africains. Dans la 
volonté de prise en charge de certains fléaux mondiaux, l’un des premiers problèmes a 
être soulevé est celui de la répartition des droits pour la facilitation de l’accès aux 
médicaments, entre l’Accord sur les Aspects de Droits de Propriété Intellectuelle 
(ADPIC) et l’Accord de Bangui qui s’adresse spécifiquement aux consommateurs 
africains. L’Accord ADPIC, bien qu’accordant des flexibilités pour les pays en 
développement, dans le domaine des délais de mise en œuvre notamment, ne tranche 
pas le problème de la hiérarchie entre la protection des innovations technologiques et 
celle de la santé publique. Cette insuffisance, source de malentendus, explique 
l’avancée de Doha qui consacre la primauté de la santé publique sur la propriété 
intellectuelle, du moins en ce qui concerne l’urgence de l’éradication de fléaux comme 
le Sida. Mais la déclaration de Doha n’a pas de force juridique obligatoire. Elle 
constitue une norme de comportement ayant une valeur morale déclaratoire qui ne 
permet pas que sa violation soit sanctionnée juridiquement. Du coup, l’avancée tant 
invoquée perd de son efficacité. Quand bien même, Doha fournit un socle solide à des 
négociations nourries par un engagement moral ferme, un acquis de l’OMC qui 
pourrait vite prendre la forme d’une règle juridique.  

65. Seulement, cet Accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce qui date de 1994 et établit les règles d’accès 
aux médicaments a connu un infléchissement positif. En août 2003, le Conseil général 
de l’OMC a adopté une décision relative { la mise en œuvre du paragraphe 6 de la 
déclaration de Doha de 2001 sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique. Le 
paragraphe 6 appelle à résoudre le problème des pays qui manquent de moyens pour 
fabriquer des produits pharmaceutiques et qui ont besoin d’accéder { des 
médicaments bon marché grâce à des licences obligatoires. Cette décision de 2003 a 
créé une dérogation { la règle de l’OMC qui spécifie que les produits fabriqués sous 
licence obligatoire doivent être utilisés principalement pour l’approvisionnement du 
marché intérieur. Ils peuvent aussi être importés par d’autres pays en développement 
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qui n’ont pas les capacités pharmaceutiques pour fabriquer des brevets. Ce sont les 
possibilités d’importations parallèles qui ne connaissent pas de restrictions régionales 
de la part de l’OMC. Rien n’y empêche des pays africains d’importer des génériques en 
provenance d’Asie ou d’Amérique latine.  

66. Mais il est apparu rapidement que cet acquis glané au niveau multilatéral semble 
sérieusement compromis au niveau régional. Pour la majorité des observateurs, la 
convention révisée de Bangui, sous l’égide de l’Organisation Africaine de la Propriété 
Intellectuelle (OAPI), anéantit les avantages conférés par Doha en matière d’accès aux 
médicaments: les délais sont restreints et l’importation de génériques en dehors de la 
zone OAPI (exclusivement africaine) est interdite. En théorie donc, aucun pays 
membre de cette zone n’a le droit d’importer des médicaments génériques en dehors 
d’elle. Cela peut être perçu comme une incohérence qui restreint les marges de 
manœuvre des pays de la région. L’argument mis en avant est que les restrictions des 
importations vont permettre à la région de créer et de renforcer ses propres capacités 
pharmaceutiques et d’éviter une dépendance accrue et durable envers l’extérieur. 
L’argument ne manque pas de noblesse. Il serait même recevable si la situation des 
malades en attente de traitement n’exigeait pas des mesures d’urgence. 

67. Mais la Convention de Bangui recèle en elle la solution au problème posé. Ses 
articles 3 et 17 autorisent sa propre mise { l’écart en faveur de dispositions de 
conventions internationales plus favorables en la matière. Ce qui aboutirait soit à 
l’application de la déclaration de Doha avec ses dispositions non contraignantes, mais 
plus favorables, soit { l’application de l’Accord ADPIC qui offre plus de garanties 
d’accès aux médicaments que l’accord de Bangui révisé. Au final, la décision du 30 
aout 2003 précitée consacre la force juridique de la possibilité des licences obligatoire 
et des importations parallèles et relègue la Convention de Bangui révisé à un droit 
résiduel. L’avantage que pourrait présenter in fine cet Accord de Bangui révisé, 
pourrait résider dans ce que le régime de l’OAPI aboutit { créer un seul et même 
espace juridique, une « territorialité unique » entre les 16 pays membres. Ainsi donc, 
tout régime d’épuisement des droits de propriété intellectuelle pourrait logiquement 
être fondé sur une base régionale. Ce schéma aurait l’avantage d’introduire une 
préférence en rendant facultatif l’application du principe du traitement national ou de 
la clause de la nation la plus favorisée dans le domaine de la propriété intellectuelle. 
En plus, il favoriserait le renforcement de la capacité pharmaceutique des pays de la 
zone OAPI à long terme et du coup de l’Afrique de l’ouest. La prise en compte de 
l’urgence fait aussi partie de la recherche de cohérence dans la mis en place de 
politiques commerciales. 

68. Malheureusement, depuis 2003, seul un pays en développement a eu recours au 
processus du paragraphe 6. Il s’agit du Rwanda qui, en septembre 2008, a demandé au 
Canada de mettre en œuvre le mécanisme. Aucun pays de l’Afrique de l’ouest n’y a 
recouru.  Les défenseurs de la santé ont affirmé à plusieurs reprises que la dérogation 
était trop mal formulée pour être utile et efficace. Dans tous les cas, il est quelque peu 
fâcheux que des acquis aussi considérables au niveau multilatéral ne soient pas 
valorisés au niveau régional. Surtout que dans toute politique sanitaire à venir de 
l’Afrique, l’accès aux médicaments essentiels prendra une place importante. Dans le 
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cadre de l’APE, il faudra surtout veiller { ce que les dispositions prises avec l’UE ne 
soient pas moins favorables que celles de l’OMC. 

3. Formalisation d’un droit de légation active au niveau multilatéral : la 
CEDEAO membre de l’OMC ? 

69. Il est remarquable que toutes les propositions récentes de négociations 
commerciales des pays africains, soient encore d’une actualité si brulante aussi bien 
dans le cycle de Doha pour le Développement que dans les APE. L’explication est 
simple et résulte de plusieurs faits cumulés : absence de stratégie collective de 
négociation, inexistence de processus interne d’identification des intérêts nationaux 
qui englobe tous les protagonistes, connaissance limitée des méandres du droit du 
GATT/OMC et fortes velléités des pays du Nord de gagner des parts de marchés sur les 
sujets nouveaux sans en concéder dans les domaines classiques. C’est ainsi que les 
pays africains en étaient arrivés à signer les accords de Marrakech sans vraiment en 
maitriser les tenants et les aboutissants. C’est bien après les avoir signés et ratifiés 
que la mise en œuvre a révélé des disfonctionnements que seule l’ouverture d’un 
nouveau cycle pouvait permettre de corriger. Les pays africains ont pour la plupart 
donc négocié à rebours en faisant coïncider la mise en application des accords à leur 
remise en cause systématique, et le plus souvent sous la pression de la société civile. Il 
n’est dès lors pas étonnant que le cycle de Doha soit un ÃÙÃÌÅ Äȭ5ÒÕÇÕÁÙ 0ÌÕÓ pour 
l’Afrique. Cette situation peut faire se poser des questions sur le droit de légation 
active des pays africains, { travers l’union Africaine. Pourquoi l’Afrique ne chercherait 
t-elle pas une reconnaissance institutionnelle qui lui conférerait une voie unique et 
harmonieuse dans les négociations commerciales internationales ? 

70. A l’observation, la situation est la même au niveau ouest africain. Seulement, le 
processus de l’APE en négociation a le mérite de révéler une meilleure prise de 
conscience des enjeux commerciaux. Les leçons tirées des cycles d’Uruguay et de Doha, 
l’expérience glanée avec le sensible dossier du coton africain { l’OMC, les capacités 
renforcées des organisations économiques régionales, la veille active de la société 
civile et l’implication de personnalités politiques de premier rang sont autant 
d’éléments qui ont permis d’éviter une signature d’accords dans la précipitation et 
une négociation sérieuse basée sur des stratégies et des argumentaires techniques qui 
tiennent compte des intérêts de la région. 

71. L’une des leçons que l’on peut en tirer est que la cohérence d’ensemble retrouvée 
dans le processus doit servir d’impulsion { un droit de légation active au niveau 
régional. Même si l’Union Africaine devait aboutir une reconnaissance internationale 
qui lui conférerait la personnalité juridique { l’OMC, il ne faut pas oublier deux choses. 
D’abord, ce serait l’ultime étape d’un processus qui prendra encore plusieurs années. 
Ensuite, le processus de la CEA s’appuie sur les institutions économiques régionales 
existantes dans le déploiement de son programme de libéralisation. La CEDEAO en est 
une et pourrait postuler { une place de Membre de l’OMC. Sans entrer dans les détails 
que le propos et l’espace d’une telle étude ne permettraient pas, il n’est pas inutile 
d’aborder rapidement quelques incidences possibles d’une accession de la CEDEAO { 
l’OMC. 
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¶ La qualité de membre de la CEDEAO ne remet pas en cause le statut juridique 
de ses différents membres { l’OMC. Ce serait une voix de plus, cumulée aux 
différentes voix individuelles existantes. C’est le cas actuellement de l’UE { 
l’OMC. 
 

¶ La CEDEAO est notifiée { l’OMC comme Zone de Libre Echange, sous la Clause 
d’Habilitation, le 6 Juillet 2005. La finalisation de son TEC impliquera une autre 
notification, comme Union Douanière, toujours sous la Clause d’Habilitation. Ce 
statut d’Union Douanière, avec une politique commerciale extérieure commune 
sera un élément positif du dossier d’adhésion. 
 

¶ La CEDEAO comme membre de l’OMC devra non seulement mettre en place des 
politiques sectorielles dans tous les domaines, mais les rendre effectives. Le 
Mécanisme d’Examen des politiques commerciales de l’OMC est de ce point de 
vue assez incitatif. La région devra rendre compte de ses engagements 
commerciaux. C’est une opportunité d’intégration commerciale renforcée qui 
accélère toutes les politiques régionales en construction en ce moment. 
 

¶ La CEDEAO présentera des positions de négociations harmonisées dans tous 
les domaines. Par le jeu de l’arbitrage, les différents intérêts nationaux 
pourront être mis en balance et les compétences de négociations dévolues en 
fonction du niveau d’intérêt manifesté dans des secteurs déterminés. Il s’y 
ajoute que la région aura un impact renforcé dans la définition de l’agenda des 
négociations. Elle se positionnera comme une région vulnérable certes, mais 
aussi comme une puissance en devenir qui offre un marché de plus de 200 
millions d’habitants convoité et courtisé. 
 

¶ Une des difficultés techniques { résoudre en cas d’adhésion de la région { 
l’OMC est sa catégorie de rattachement. Sera-t-elle reconnue comme PMA ou 
Pays en développement ? Les flexibilités offertes par le système dépendront de 
cette catégorisation. A priori, toute entité de plus de 75 millions d’habitants ne 
peut pas prétendre au statut de PMA. La seule exception qui existe est le 
Bengladesh. La CEDEAO pourra t-elle en bénéficier en arguant de la majorité 
des PMA en son sein ? La question reste ouverte et appelle la prise en compte 
de critères économiques à définir ou à moduler. 
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Le Tableau ci-dessous montre le processus d’accession des membres { l’OMC. Il peut 
être long et compliqué. La CEDEAO devra s’y conformer. 

Tableau 1: Accession CEDEAO à l’OMC: Procédure à suivre 

Source : Contenu (site Web de l’OMC), Tableau réalisé par l’auteur. 
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ANNEXES 
 

CI GHA NIGA BEN
BUR

K
GAM GK GB NIG MAL SNG SL TOG MAU

DDC 14.9 97.1 150 61.8 98.1 103.5 39.7 40 83.1 59.1 29.8 40.3 80 37.7

DDA 14.8 0 33.6 14.13 14.13 0 14.6 14.3 14.3 15.5 14.8 16.4 14.3 12.4
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Annexe 1: Consolidation des produits agricoles

 Sources : Données sur les membres de l’OMC combinées aux « profils tarifaires dans 
le monde » (CNUCED, OMC et CCI) – 2007 
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Annexe 2: Consolidation des produits 

industriels

 Sources : Données sur les membres de l’OMC combinées aux « profils tarifaires dans 
le monde » (CNUCED, OMC et CCI) - 2007 



EA1/ICR, Diouf, 2ACD, Septembre 2010 

 

44 
 

CI GHA NIGA BEN
BUR

K
GAM GK GB NIG MAL SNG SL TOG MAU

Maxi 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

TDC 33.1 14.3 19.2 39.3 39.2 13.7 38.9 97.8 96.5 40.6 100 100 14 12.4
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Annexe 3: Taux total de consolidation

 Sources : Données sur les membres de l’OMC combinées aux « profils tarifaires dans 
le monde » (CNUCED, OMC et CCI) – 2007 
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DDCAG 14.9 97.1 150 61.8 98.1 103.5 39.7 40 83.1 59.1 29.8 40.3 80 37.7

DDCPI 9 34.7 66 11.4 13.1 56.1 10 50 38.1 15.5 30 48.5 80 10.5

TEC 35 35 35 35 35 35 35 35 35 35 35 35 35 35
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Annexe 4: Droits consolidés et TEC

 Sources : Données sur les membres de l’OMC combinées aux « profils tarifaires dans 
le monde » (CNUCED, OMC et CCI) - 2007 
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